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1.
FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
1.1. Finalités générales

Dans le respect de l'article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l'épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, scolaire et culturelle ;
· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l'enseignement et d'une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2. Finalités particulières

Cette unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :

· d’acquérir des connaissances générales en droit de la propriété intellectuelle ;
· d’appréhender succinctement les règles applicables en matière de droit de la propriété intellectuelle tant au niveau national, européen qu’international afin de garantir la propriété intellectuelle des œuvres de l’esprit ;
· d’actualiser et de vérifier ses connaissances par une consultation raisonnée des informations juridiques.
2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités

En français,
· résumer les idées essentielles d’un texte d’intérêt général et les critiquer ;

· produire un message structuré qui exprime un avis, une prise de position devant un fait, un événement,... (des documents d’information pouvant être mis à sa disposition).

2.2. Titre pouvant en tenir lieu

Certificat d'enseignement secondaire supérieur (CESS).
3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable :

face à une situation simple issue de la vie professionnelle mettant en jeu des problématiques juridiques liées au domaine des œuvres de l’esprit ou de la propriété industrielle, dans le respect des consignes données et en utilisant la documentation mise à sa disposition par le chargé de cours,

· d’analyser la situation et de la placer dans le contexte juridique adéquat en utilisant judicieusement les règles de droit ;
· de déterminer les responsabilités juridiques des différents intervenants en en estimant les conséquences ;
· d’identifier les organismes ou autorités nationales, européennes ou internationales compétents tant au niveau de la protection des droits intellectuels que du respect de ceux-ci ;
· d’établir la liste des démarches à effectuer afin de protéger la création au niveau des droits de la propriété intellectuelle.
Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le degré de discernement dans l’analyse et dans l’examen des législations,

· la rigueur et la pertinence des démarches prônées,

· la rigueur et la précision du vocabulaire.

4. PROGRAMME

L’étudiant sera capable :
face à des situations issues de la vie professionnelle courante mettant en jeu des problématiques juridiques liées au domaine des œuvres de l’esprit ou de la propriété industrielle, des textes législatifs y afférents étant mis à sa disposition, ou des personnes ressources spécialisées dans ce domaine,
· d’appréhender les concepts de base et les éléments essentiels en matière de droits intellectuels tels que : 

· la propriété intellectuelle,
· le droit d’auteur,
· le droit voisin,
· le brevet,
· les dessins et modèles,
· la protection des bases de données,
· le nom de domaine,
· les marques,
· les droits de la société de l’information (contrat électronique, signature électronique…),
· la protection des données à caractère personnel ;

· d’identifier succinctement les législations et institutions relatives à la propriété intellectuelle aux niveaux national, européen et international ;
· de préciser et d’appréhender les risques économiques et juridiques liés aux droits de la propriété intellectuelle ;
· d’identifier les titulaires de ces droits ;
· de se constituer un référentiel de sources d’information sur : 

· les organismes d’information et de contrôle nationaux, européens et internationaux,
· les organismes de défense juridique ;

· d’établir la liste des démarches à effectuer afin de protéger une œuvre de l’esprit au niveau des droits de la propriété intellectuelle.
5. CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec la charge de cours qui lui est attribuée.

6. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.
7.
Horaire minimum de l'unité d’enseignement
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